
CHAPITRE 18

Loi modifiant la Loi de l'instruction
publique

(Sanctionnée le 29 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, chapitre
59), modifié par l'article 1 de la loi 6
George VI, chapitre 20, et par l'article 1
de la loi 7 George VI, chapitre 13, est de
nouveau modifié en y ajoutant après le
mot "scolaire", dans la dernière ligne du
paragraphe 15°, les mots "et, dans les
territoires non organisés au point de vue
municipal, tout ce qui est immeuble en
vertu du Code municipal".

2 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 4, le suivant:

"4a . Nul ne peut exercer une fonction
se rapportant aux examens officiels auto-
risés par la loi ou les règlements du co-
mité catholique ou du comité protestant,
avant d'avoir prêté un serment conforme
à la formule 29."

3 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant le dernier alinéa par le
suivant:

"Dans le cas d'incapacité d'agir du su-
rintendant, par suite d'absence, de mala-
die ou d'une autre cause, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut confier temporaire-
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ment l'exercice de ses pouvoirs à l'un des
fonctionnaires du département."

4 . L'article 48 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant :

" 4 8 . Sont visiteurs pour toutes les
écoles de la province:

a) Les membres des deux comités du
conseil de l'instruction publique;

b) Les membres de la Législature;
c) Les secrétaires du département de

l'instruction publique."

5 . L'article 125 de ladite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 20, et par l'article 1 de la loi 7
George VI, chapitre 14, est de nouveau
modifié en remplaçant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, les mots "sujet
britannique" par les mots "citoyen cana-
dien".

6 . L'article 127 de ladite loi est modi-
fié en y retranchant le second alinéa.

7. L'article 132 de ladite loi est modi-
fié en y retranchant, dans les quatrième,
cinquième, sixième et septième lignes, les
mots "ou d'avril dans les municipalités
scolaires du comté de Saguenay situées à
l'est de la rivière Portneuf,".

8 . L'article 138 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 1 3 8 . Une heure après l'ouverture de
l'assemblée, s'il n'y a que le nombre ou
moins que le nombre requis de candidats
mis en nomination pour remplir la ou les
charges vacantes, l'élection est déclarée
close et le président de l'élection doit
immédiatement proclamer élus les candi-
dats mis en nomination. S'il y a plus de
candidats que le nombre requis, le prési-
dent de l'élection ordonne la votation et il
procède, sans délai, à l'enregistrement des
votes des électeurs."

9 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 138, les suivants :
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1 0 . L'article 151 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 14, est remplacé par le suivant :

" 1 5 1 . Dans toutes les municipalités
scolaires, la votation se fait au scrutin
secret. Cependant, la commission sco-
laire peut, par résolution, ordonner qu'elle
se fasse de vive voix; et elle peut, de la
même manière, rétablir le scrutin secret.

Tout changement de cette nature doit
être fait au moins trente jours avant la
date des élections auxquelles il s'applique."

1 1 . L'article 204 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les septième, hui-
tième et neuvième lignes du premier ali-
néa, les mots ", ou en cas d'empêchement
d'agir pendant trois mois consécutifs pour
cause d'absence ou de maladie" par les
mots "par écrit, ou en cas de refus, de
négligence ou d'empêchement d'agir, ou
d'assister aux séances pendant trois mois
consécutifs".

1 2 . L'article 207 de ladite loi est abro-
gé.

1 3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 247, le suivant :

"138a. Tout candidat peut se reti-
rer en tout temps après sa présenta-
tion et avant la clôture de la votation,
en transmettant au président de l'élection
une déclaration écrite à cet effet, signée
de sa main; tous les votes donnés en faveur
du candidat qui s'est ainsi retiré sont alors
nuls et non avenus. Si, après cette re-
traite, il ne reste que le nombre ou moins
que le nombre requis de candidats mis en
nomination pour les charges vacantes, le
président de l'élection doit déclarer élus
les candidats restant sur les rangs sans
attendre le jour fixé pour la votation ou,
si cette retraite est signifiée le jour de la
votation, sans attendre sa clôture.

"138b. Si l'un des candidats meurt
après avoir été mis en nomination mais
avant la clôture de la votation, le prési-
dent de l'élection est tenu de commencer
de nouveau, sans délai, les procédures de
l'élection."
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" 2 4 7 a . Le principal et les intérêts des
obligations émises par une corporation
scolaire sont garantis par le fonds général
de cette corporation."

1 4 . L'article 264 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 6 4 . Nonobstant toute autre dispo-
sition législative inconciliable avec la pré-
sente, toute maison d'école doit être cons-
truite conformément à des plans et devis
préalablement approuvés ou fournis par
le surintendant."

1 5 . L'article 294 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le second alinéa par les
suivants :

"La commission scolaire peut toutefois,
par résolution, dispenser le secrétaire-tré-
sorier de l'obligation de cette lecture.

L'omission de cette lecture, lorsqu'elle
est requise, n'invalide cependant pas la
publication de l'avis, mais rend passible
d'une amende d'au moins deux dollars
et d'au plus dix dollars toute personne
tenue de la faire."

1 6 . L'article 296 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 9 6 . Tout avis public peut être rédi-
gé soit dans la langue française ou dans la
langue anglaise, soit dans ces deux langues,
selon que le décrète, par résolution, la
commission scolaire, mais aucun avis ne
peut être publié à la fois en français et
en anglais dans un journal imprimé dans
une seule de ces deux langues."

1 7 . L'article 345 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

" 3 4 5 . Le secrétaire-trésorier doit li-
vrer à quiconque en fait la demande, sur
paiement de ses honoraires, des copies ou
des extraits de tout registre, livre, rôle
ou autre document qui fait partie de ses
archives. Ces honoraires sont de quinze
cents par cent mots, chaque chiffre comp-
tant pour un mot, et de cinquante cents
pour le certificat."
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1 8 . L'article 346 de ladite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 9 George VI,
chapitre 26, est abrogé.

1 9 . L'article 347 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le ou les vérificateurs doivent, en
même temps qu'ils transmettent leur rap-
port à la commission scolaire, en faire
tenir une copie certifiée au surintendant
de l'instruction publique. Le coût de cette
copie et les frais d'expédition sont à la
charge de la commission scolaire."

2 0 . L'article 348 de ladite loi, modifié
par l'article 11 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 26, est remplacé par le suivant:

"348 . Aussitôt que les comptes ont été
vérifiés de la manière prescrite par l'arti-
cle 347, le secrétaire-trésorier soumet le
rapport fourni par le vérificateur aux com-
missaires ou aux syndics d'écoles, à la pre-
mière assemblée suivant la réception de ce
rapport. Cette assemblée doit être con-
voquée de la même manière que l'assem-
blée pour l'élection des commissaires ou
des syndics."

2 1 . L'article 349 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne
du premier alinéa, les mots "de son état
de comptes" par les mots "du rapport
fourni par le vérificateur".

2 2 . La version anglaise de l'article 356
de ladite loi est modifié en remplaçant,
dans la huitième ligne du paragraphe 1, le
mot "their" par le mot "the".

2 3 . L'article 458 de ladite loi, modifié
par l'article 12 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 26, est de nouveau modifié,

a) en retranchant dans les cinquième et
sixième lignes du paragraphe 6° les mots
"par la majorité des commissaires ou syn-
dics, selon le cas, et";

b) en remplaçant, dans les neuvième et
dixième lignes dudit paragraphe les mots
"de juillet" par les mots "d'août";

c) en retranchant dans les cinquième et
sixième lignes du paragraphe 7° les mots,
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"par la majorité des commissaires ou syn-
dics, selon le cas, et";

d) en remplaçant dans la dixième ligne
dudit paragraphe les mots "de juillet" par
les mots "d'août".

2 4 . L'article 532 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 3 2 . Un fonctionnaire de l'enseigne-
ment primaire, pour être admis à faire
valoir ses droits à la retraite, doit pro-
duire, en outre de son acte de naissance et
d'une déclaration de dcmicile, un certifi-
cat énonçant ses nom, prénoms et qualité,
la date à laquelle il a commencé à agir
comme fonctionnaire, ses états de service,
la date à laquelle il a cessé de recevoir son
traitement, les motifs de sa demande de
pension et, s'il est du sexe masculin, le
nombre de ses enfants et le nom et l'âge de
chacun de ceux qui ont moins de dix-huit
ans.

Si la demande de pension est faite au
cours d'une année scolaire, le fonction-
naire doit fournir un certificat, signé par
le secrétaire-trésorier de la commission
qui l'emploie, attestant la date à laquelle
le salaire a cessé, le montant brut du
salaire reçu depuis le début de ladite
année scolaire, ainsi que le montant des
contributions versées au fonds de pen-
sion."

2 5 . L'article 538 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant le paragraphe suivant:

"4° Le nombre, le nom et l'âge de cha-
cun des enfants qui ont moins de dix-huit
ans et dont le fonctionnaire décédé était le
père."

2 6 . L'article 546 de ladite loi est mo-
difié en y retranchant, dans la septième
ligne, les mots "du paragraphe 1°".

2 7 . L'article 563 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant, après le mot "rapport",
dans la cinquième ligne, le mot "finan-
cier".

2 8 . L'article 592 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les deuxième et troi-
sième alinéas par le suivant:
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"Toutefois, depuis le premier décem-
bre, 1949, dans les territoires où il
n'existe pas de commission scolaire, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut au-
toriser le surintendant à acquérir des
terrains et à y construire des écoles, ou à
acheter, pour être utilisées comme écoles,
des maisons rencontrant les conditions re-
quises par les règlements des comités.
Ces terrains, écoles et maisons sont la
propriété du gouvernement."

2 9 . La formule 18 de ladite loi, modi-
fiée par l'article 13 de la loi 7 George VI,
chapitre 14, est de nouveau modifiée en
remplaçant, dans les cinquième et sixième
lignes du quatrième alinéa, les mots "et non
autrement" par les mots "ou par chèque".

3 0 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après la formule 28, la suivante:

"29.—(Article 4a)

Serment des personnes nommées pour les
examens officiels

Je, soussigné, (prénoms, nom et profes-
sion)
domicilié à (numéro, rue, ville, village ou
paroisse), étant dûment assermenté sur
les Saints Évangiles, jure que je remplirai
en toute honnêteté les devoirs de ma
charge de ,
relativement aux examens du
et que je le ferai fidèlement, conformé-
ment à la loi et aux règlements établis,
sans faveur, ni partialité.

Ainsi Dieu me soit en aide.

(Signature)

Assermenté devant moi,
ce
à

(Signature)
(Qualité de la personne recevant le ser-

ment)."

3 1 . L'article 2 de la loi 14 George V,
chapitre 35, est abrogé.

3 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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